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droits coutumiers n’ont fait l’objet d’une reconnaissance ambiguë que dans 
les années 50. En Afrique anglophone, la logique de l’indirect rule a amené 
s’appuyer plus ouvertement sur les pouvoirs locaux et à renforcer leurs pré- 
rogatives, facilitant l’expression des rapports de force locaux2. Dans les deux 
cas, la prise en compte des règles locales n’a guère tenu lorsque les intérêts 
économiques de la colonisation étaient en jeu. Les législations sur le foncier, 
et plus encore sur les ressources renouvelables, se sont fréquemment révé- 
lées des outils permettant de déposséder les paysanneries de leur autonomie 
de gestion de l’espace3. 

Au nom du développement et de la consolidation de l’unité nationale, 
les législations des indépendances ont maintenu l’essentiel des dispositions 
juridiques coloniales sur la terre et les ressources, désormais au service plus 
ou moins direct des nouvelles élites4. Dans les pays francophones, le prin- 
cipe de la réaffectation de la terre de manière administrative et discrétion- 
naire par immatriculation, le monopole étatique des ressources stratégiques 
comme les bois ou la faune sauvage, la logique de gestion étatique des res- 
sources renouvelables (forestières et halieutiques) ont été maintenus voire 
renforcés. Malgré les nombreuses réformes ou adaptations des textes, la 10- 
gique du dispositif juridique mis en place à l’époque coloniale reste forte- 
ment pré ente dans la culture politique et administrative des pays africains. 

encore aggravé : 
- les procédures officielles d’accès aux titres fonciers sont lourdes et coû- 

teuses ; elles sont hors de portée de l’écrasante majorité des ruray  ; 
- les différentes variantes du modèle domanial n’ont permis aux Etats ni de 

maîtriser l’affectation réelle des droits ni de réguler les conflits de manière 
significative ; bien au contraire, elles ont contribué à mettre les ruraux 
dans une situation d’illégalité quasi permanente ; 

- dans bien des cas, l’administration locale elle-même est allée à l’encontre 
d’une législation peu applicable ; 

- la pluralité des normes et des instances intervenant sur le foncier a contri- 
bué à complexifier le jeu foncier, à accroître l’ambiguïté sur les droits, à 
favoriser les stratégies opportunistes et les conflits non réglés ; 

- loin de clarifier la situation, les modifications successives de la législation 
ont même contribué à rendre le droit positif encore plus obscur du point 
de vue des utilisateurs et des populations. 
L’option de la maîtrise étatique de la terre au nom du développement: 

donc clairement échoué, et le principe même d’une gestion étatique Psac 

Loin ”., d etre résolu, le divorce entre légalité et légitimité s’est trouvé 

2. Mortimore, cc Évolution des rÉgimes foncie E... )), pp. 612-652. 
3. Constantin, cc La gestion des ressources naturelles sauvages ... B, pp. 315S7* 
4. Keita, cc De l’essai d’un bil an... )), pp. 374-382. 
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tives, l’État et la classe político-administrative cherche souvent B garder le 
contrôle de la terre et des ressources naturelles, et les avantages qu’ils en 
tirent. De fait, on constate fréquemment un manque certain de conviction 
pour appliquer les consignes de décentralisation dans la gestion des res- 
sources naturelles : les instances locales sont placées sous une tutelle forte de 
l’administration, ou bien les décrets d’application précisant leurs compé- 
tences ne sont pas publiés7 ; dans l’état actuel des textes, le patrimoine réel 
des collectivités territoriales en cours de création n’est jamais précisé, de 
même que le contenu pratique des +its qui leur sont reconnus8, ce qui 
constitue une arme essentielle de 1’Etat pour contre,carrer l’émergence de 
contre-pouvoirs. Bref, il semble bien que partout, 1’Etat tente de garder le 
contrôle de la terre en conservant la référence au domaine national et en 
dissociant les lois sur l’organisation administrative et les lois sur la gestion 
de la terre et des ressources. La décentralisation de la gestion des ressources 
se réduit alors à une simple déconcentration,, avec le double risque de favo- 
riser les interférences des agents locaux de 1’Etat et l’utilisation politicienne 
ou factionnelle de la question foncière. 

Trois pkiyipaux enseignements 

Privatisation : da b&éjces limités 

Avec des accents différents selon les disciplines, toutes les analyses de 
terrain récentes convergent vers une remise en cause de la théorie des droits 
de propriété, tant dans ses diagnostics’ que dans ses prédictions’0. Fondée 
su; une vision biaisée des systèmes fonciers locaux, ’ négligeant l’histoire, 
1’Etat et les enjeux politiques et économiques du contrôle des ressources, 
elle s’avère incapable de rendre compte des processus concrets de change- 
ment comme de proposer des axes politiques réalistes. Malgré des apports 
significatifs, les variantes récentes restent piégées par une perspective é d u -  
tionniste finaliste, selon laquelle la propriété privée individuelle est 
l’aboutissement naturel et nécessaire des évolutions foncières, sous l’effet du 
marché et de la dkmographie. 

7. Tallet, (( Au Burkina Faso, les CVGT ... )), pp. 390-402. 
8. Rochegude, (( Les instances décentralisées ... )), pp. 403-421. 
9. Lavigne Delville et Karsenty, (< Des dynamiques plurielles ... )), pp. 21.5-242. 
10. Platteau, (c Une analyse des théories évolutionnist es... ”,,pp. 123-130. 
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Contrairement à ce diagnostic, les régimes coutumiers assurent en géné- 
rai une sécurité foncière satisfaisante et ne constituent pas par eux-mêmes 
un blocage à l’intensification. Des processus partiels d’individualisation des 
droits et même de marchandisation de la terre peuvent se développer sans 
qu’il y ait effondrement des régulations coutumières. Les dynamiques fon- 
cières révèlent des trajectoires différenciées et des évolutions buissonnantes 
plus qu’une évolution mécanique vers des droits de propriété privée au sens 
classique du terme. L’impact d’une politique d’enregistrement des terres sur 
la productivité est le plus souvent faible ou nul, d’autant que les titres n’ont 
guère d’impact réel sur l’accès au crédit et que les dysfonctionnements de 
l’environnement économique de l’agriculture (prix, commercialisation, 
etc.) ne permettent que rarement une intensification rencable. Du fait de 
leurs coûts de maintenance et/ou de l’absence d’intérêt de la part des 
ruraux, les systèmes cadastraux deviennent fréquemment obsolètes et inu- 
tiles, lorsqu’ils ne contribuent pas h brouiller encore plus les droits. 

Bref, là o4 une évolution vers des droits individuels et  aliénables 
s’observe, c’est d’abord le fruit contingent des dynamiques sociales endo- 
gènes. L’État peut accompagner ou entériner ces processus, mais il est aussi 
illusoire de vouloir créer (< par le haut )> une propriété privée que de préten- 
dre interdire des ventes de terre qui s’étendent. A partir du moment oÙ les 
processus d’intensification agrh,le, d’une part, de circulation des droits sur 
la terre et de concentration, d’autre part, existent dans les systèmes fonciers 
locaux, il est illusoire de penser que des gains de productivité pourraient ré- 
sulter d’une transformation radicale du statut de la terre. Les pistes d’action 
relèvent d’abord de l’amélioration du contexte économique et de l’environ- 
nement institutionnel (accès aux moyens de production, débouchés, réduc- 
tion du risque économique) et de la suppression des causes les plus flagran- 
tes d’insécurité foncière (contradictions entre droit positif et normes locales, 
impossibilité juridique ou pratique de sécuriser ses droits dans les deux re- 
gistres de normes)”. Tant qu’il existe des limites à l’&énation de la terre, les 
diverses formes de droits délégués” et les rapports de << faire-valoir indirect )) 
peuvent permenre h des entrepreneurs de cultiver des surfaces suffisantes, 
en attendant éventuellement que la communauté décide d’accepter les 
transactions marchandes. Là oh des ventes de terre existent, clarifier les pro- 
cédures et sécuriser les transactions sur le plan local et  juridique peut suffire 
i sortir du flou actuel. 

11. Lavigne Delville, (( La sécurisation foncière ... )), pp. 7686. 
12. Le Roy, (( Faire-valoir indirects et droits délégués ... N, pp. 87-100. 
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Gestion décentralisée ab ressources renouvelables : nicessaire, mais dzficile à 
mettre en œuvre 

L’option d’une gestion locale de la terre et des ressources fait au- 
jourd’hui consensus, au moins dans le discours. Encore faut-il s’entendre sur 
les termes. Il est de bon sens qu’un dispositif d’administration foncière (les 
différentes instances administratives, représentant les populations, les ser- 
vices techniques déconcentrés concernés) soit accessible localement pour les 
populations. Une certaine subsidiarité, une autonomie à traiter des &aires 
locales, est également nécessaire. Le débat porte sur le degré de <( décentra- 
lisation )>, c’est-àdire d’autonomie décisionnelle reconnue à des instances 
issues des populations. 

Pour toutes les ressources appropriées à l’échelle de l’exploitation ou du 
segment de lignage (et en particulier les terres agricoles), l’objectif premier 
est de reconnaître ces droits. La << gestion >> foncière se limite dès lors aux 
arbitrages, aux éventuels systèmes d’information foncière. Tant parce que 
les logiques sociales du territoire restent la référence princieale des ruraux, 
que pour des questions d’efficacité (coûts récurrents pour 1’Etat et coûts de 
transaction pour les usagers), il est logique qu’une partie de ces fonctions (en 
particulier la gestion de conflits, en première instance) soit assurée par les 
autorités locales, au niveau des villages. Il ne s’agit là finalement que de vali- 
der juridiqu‘qent ce qui se fait déjà. 

La question est plus complexe pour la gestion des ressources renouvela- 
bles. Prélevées, et non produites, celles-ci ne relèvent généralement pas 
d’une appropriation familiale ou lignagère, mais de droits d’accès et de pré- 
lèvements  communautaire^'^. Lorsque la mobilité et la réciprocité sont im- 
portantes, comme pour les ressources halieutiques et le pastorahme en 
zones arides, elles ne s’accommodent guère d’une appropriation indivi- 
duelle ou familiale’4. De telles ressources ne concernent souvent qu’une fai- 
ble portion de l’espace rural, mais certaines n’en ont pas moins des enjeux 
dconomiques et sociaux importants (parcours, bas-fonds, points d’eau, 
cueillette, etc.). A l’opposé de la thèse bien connue de la << tragédie des 
communs,, de nombreux travaux récents sur les ressources communes 
(common pool ressources) montrent que, dans certaines conditions, des res- 
sources renouvelables peuvent être gérées durablement par les commu- 
nautis d’usagers, disposant d’un accès exclusif à la ressource. De fait, la dé- 
gradation des ressources renouvelables15 en Afrique ne témoigne pas tant 

13. Mathieu et Freudenberger, Q La gestion des ressources... )), pp. 101-113. 
14. Winter, (( La mobilité dans l’exploitation ... B ,  pp. 114-118. 
15. Leur régression par mise en culture relève de l’extension des cultures et d’un 

changement de statut de la brousse, et non d’une dkradation en tant que telle. 
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d’une absence ou d’un effondrement des régulations locales, que des con- 
tradictions des législations étatiques qui créent des situations d’accès libre de 
fait ou permettent de contourner ces régulations. 

La question est donc de savoir comment sortir des situations d’accès 
libre et permettre une régulation de l’accès à ces ressources, et de leur ex- 
ploitation. Une voie consiste à consolider juridiquement les modes locaux 
de régulation, qyand ils existent, ou de favoriser la création de <( nouveaux 
communs )) : 1’Etat reconnaît au groupe des usagers (communauté 
d’appartenance préexistante ou nouvelle communauté d’adhésion) le droit à 
contrôler l’accès à la ressource (droit d’accès exclusif) et à définir et contrô- 
ler les règles d’exploitation. I1 définit aussi, en fonction des situations, les 
dispositions réglementaires et fiscales garantissant ces droits et assurant à la 
‘communauté des usagers une autonomie de décision (sous réserve de con- 
trôle a posterìorì en termes d’équité et d’efficacité) et des ressources finan- 
cières suffisantes. 

Cette autonomie reconnue au groupe des usagers est essentielle: les 
règles d’accès et d’exploitation ne seront légitimes et applicables que si les 
systèmes d’autorité et de contrôle sont légitimes aux yeux des usagers, si ces 
règles sont définies et modifiables par eux, si les modes de contrôle et de 
sanction sont suffisamment intégrés au fonctionnement social pour avoir ,‘ un coût faible et une bonne efficacite. d e  qui prehe  pour une gestion locale 
aMtonomelb, dont les termes sont négociés avec ]’Etat, et non pas une gestion 
(( participative )) sous le contrôle des techniciens, en fonction de leur con- 
ception de l’espace et de l’exploitation des ressources. 

Différentes études montrent que, dans certains cas, les populations ont la 
capacité à dépasser les logiques compétitives, pour se doter de règles com- 
munes. Des démarches d’intervention adaptées peuvent les y aider”. 11 ne 
faut pas pour autant sur-estimer l’importance des ressources communes : il 
n’en existe guère en Côted’Ivoire forestière, par exemple. I1 ne faut pas non 
plus sous-estimer la rupture que cela représente avec la logique et les pra- 
tiques du monopole étatique sur les ressources, ni les difficultés concrètes de 
mise en œuvre de tels modes de gestion, dans des contextes marqués par une 
compétition accrue entre acteurs locaux, une course à l’appropriation des 
ressources, et le développement de logiques d’exclusion. Les enjeux écone 
miques et politiques locaux du contrôle de la terre et des ressources parais- 
sent souvent négligés par ceux qui, au nom d’une démocratie participative 
locale, veulent réhabiliter les pratiques communautaires et les systèmes fon- 

C’est donc une problématique un peu différente, même si la question de la régu- 
lation des défrichements peut se poser. 

16. Bertrand, (( Gestion Ctatique ou gouvernance locale ? )>, pp. 4C-45. 
17. Bertrand, (c Les marchés ruraux du bois-Cnergie )), pp. 526-533 ; Weber, 

(c Perspectives de gestion patrimoniale B, pp. 534552. 
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ciers coutumiers et semblent oublier que les autorités foncières sont égale- 
ment partie prenante de la compétition pour les ressources. Une telle ges- 
tion locale autonome semble donc une solution, réelle mais limitée, h privi- 
légier surtout pour les ressources renouvelables stratégiques, dont le main- 
tien a des enjeux importants pour les ruraux (comme les points d’eau pour 
les pasteurs’8). 

Souvent mis en avant, le lien entre décentralisation administrative et 
gestion décentralisée des ressources naturelles est en fait plus complexe qu’il 
n’y paraît. D’une part, les espaces pertinents pour l’exploitation des res- 
sources ne correspondent pas a priori aux unités administratives. Différents 
exemples, au Sénégalig comme au Zimbabwe”, montrent que le transfert 
par 1’État de responsabilité aux instances décentralisées correspond en fait h 
une centralisation du point de vue des villages concernés? qui perdent une 
partie de l’autonomie qu’ils avaient su préserver face h 1’Etat. D’autre part, 
les patrimoines des communes étant rarement précisés, le transfert de res- 
ponsabilité reste largement formel. Enfin, le risque de politisation de la 
question foncière est aggravé. Les collectivités territoriales peuvent recevoir 
la propriété des ressources, mais elles doivent alors en déléguer par contrat 
la gestion concrète i des structures ad hoc, regroupant les usagers. 

‘*, 

L’incontournable dimension politìque de Id question foncière 

Pour les administrations sectorielles (agriculture et élevage, finances, jus- 
tice, etc.) comme pour les bailleurs de fonds, le foncier est une question 
technique, qui demande des choix rationnels. Alors même que les dimen- 
sions politiques de la question foncière transparaissent fortement, au point 
d’apparaître comme un déterminant majeur des pratiques des acteurs locaux 
comme étatiques, elles sont régulièrement occultées dans les débats de poli- 
tique foncière. 

Or, le foncier est par définition une question politique. D’une part, un 
système foncier ne peut fonctionner que garanti par un système d’autorité, 
qui définit les règles et veille i leur application (que cette autorité soit COU- 

tumière, étatique ou mixte)”. D’autre part, les règles foncières déterminent 

18. Marty, ((,La délimitation des parcours )), pp. 504-511. 
19. Le Roy E., 1984, (( Enjeux, contraintes et limites d’une démocratisation d’unc 

administration territoriale : les communautés rurales sénégalaises (1972-1980) 
A n n u i r e  du Tiers-Monde, no 8, pp. 61-76, 

20. Murombedzi, (( Le cas du Zimbabwe )), pp. 653-667. 
21. Mathieu P., 1996, (c La sécurisation foncière, entre compromis et conflis :.“* 

processus politique )), in Mathieu, Laurent et Willme (dir.), Démocratie, enle’ce 
fonciers et pratiques locales en A b q u e ;  conflits, gouvemance et turhhces  O’ 
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qui a légalement accès à quelle ressource et dans quelles conditions, et donc 
quelle est la distribution des ressources entre des acteurs hétérogènes : elles 
expriment -nécessaiFement des choix de société, explicites ou implicites, SUT 
les rapports entre Etat, pouvoirs locaux et populations ; et sur le partage de 
l’accès aux richesses entre acteurs. 

Bien plus, le mode de traitement actuel des questions foncières par l’État 
et les élites politico-administratives apparatt largement déterminé par 
d’autres enjeux que le développement économiqu? et social du monde 
&al, enjeux directement liés aux trajectoires de 1’Etat en Afrique et aux 
modes de gouvernementalité des États issus des indépendances. En zone 
francophone, il y a une forte ambivalence persistante dans l’attitude des au- 
torités politiques et des cadres de l’administration envers les droits locaux 
et, plus encore, les autorités 1ocal:s. Cette ambivalence continue à peser for- 

,tement sur les rapports entre Etat et populations: elle se traduit dans 
l’incapacité des projets de développement à prendre en compte la question 
foncière, elle est aussi largement en filigrane derrière les réticences face à 
une décentralisation de la gestion des ressources et h une reconnaissance des 
logiques locales, indissociables des formes d’autorité qui les portent. En 
Afrique anglophone, la logique de l’indirect rule visait à s’appuyer sur les 
autorités coutumières pour contrôler les populations et a abouti i renforcer 
le pouvoir fpncier des élites locales. Elle n’a pas empêché la corruption des 
agents de l’Etat, ni celle des autoritébfpncikres locales. Dans les colonies de 
peuplement européen (Afrique de l’Est anglophone en particulier), les po- 
pulations ont été chassées des meilleures terres et parquées dans des réserves, 
rebaptisées aujourd’hui c( terres ,communautaires >> sans que la logique 
d’exclusion soit inversée par les Etats indépendants dont les élites se sont 
octroyées la majeure partie des anciennes exploitations européennes. En 
outre, bien des Etats anglophones ont été tentés par un interventionnisme 
foncier, dont les résultats n’ont guère kté meilleurs qu’en Afrique franco- 
phone. 

Pour toutes ces raisons, on ne peut pas imputer l’inadaptation chronique 
des législations, les dysfonctionnements récurrents des institutions de déve- 
loppement ou des instances de Festion foncière à‘un simple manque de 
compétence ou à l’incurie de 1’Etat. Ces constats récurrents témoignent, 
autant sinon plus, d’une situation de fait, utilisée à leur profit par les élites 
politico-administratives, en collusion plus ou moins explicite avec les ?oía- 
bilités locales, à travers les pratiques néo-patrimoniales de gestion de l’Eut, 
h travers l’utilisation de dispositifs juridiques et administratifs complexes, 
qu’ils sont seuls i savoir maîtriser e!: qui leur permettent de se faire affecter 

Abque de l’Ouest ‘et centrale, Chbien abcains, no 23-24, Paris, O A F /  
L‘Harmattan, pp. 26-44. 
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des terres, ou à travers les prébendes diverses qu’offrent des postes dans les 
Eaux et Forêts ou le fait de monnayer son arbitrage dans des conflits fon- 
ciers. Plus que d’un désordre, ils relèvent d’une gestion de la confusion” 
partie intégrante des trajectoires des États africains issus des indépendances. 
L’immixtion des politiciens locaux dans la gestion des conflits fonciers 
complique encore la situation et aggrave le risque de dérive clientéliste. 

Enfin, les conflits les plus violents et les plus graves trouvent leur source 
dans l’instrumentalisation politique de la compétition foncière pouvant 
conduire au factionnalisme ethnique. Comme l’accès à la terre est associé 
aux identités sociales, les compétitions foncières peuvent facilement prendre 
la forme d’une remise en cause des identités (nationales et ethniques), pour 
contester le droit h la terre de certains groupes sociaux. L’exploitation poli- 
ticienne de telles situations aboutit à radicaliser les tensions. Sur la rive 
mauritanienne du fleuve Sénégal, comme au Kenya ou au Kivu, on re- 
trouve le même coktail explosif, qui a aussi menacé lors de la campagne pré- 
sidentielle en Côte-d’Ivoire. 

Le traitement de la question foncière s’inscrit donc dans un contexte 
lourd d’implications politiques $t économiques, et on ne peut faire abstrac- 
tion des caractères propres h 1’Etat africain contemporain : télescopage de 
pratiques gouvernementales autoritaires et de néo-patrimonidisme, et en 
même temps, une certaine incapacité à contrôler l’espace national laissant 
une certkne autonomie de fait aux logiques sociopolitiques localesz3. Tant 
dans l’analyse de la situation actuelle que dans les réflexions prospectives, il 
est impossible d’occulter ces enjeux, au profit d’une lecture strictement 
économique ou juridique. 

Réconcilier légalité, légitimité et pratiques 

De fait, tant la compréhension des dynamiques foncières locales que la 
réévaluation des politiques d’enregistrement des terres amènent à focaliser 
l’attention sur les enjeux sociopolitiques de la question foncière. La majorité 
des observateurs s’accordent aujourd’hui pour voir dans la coexistence non 
régulée d’une pluralité des normes foncières, et plus encore dans la multi- 
plicité des instances d’arbitrage non articulées entre elles, une des sources 

22. Paul Mathieu reprenant Piermay P.L., 1986, (( L‘espace, un enjeu nouveau ~9 in 
Crousse et al. (dir.), Espaces diqutés en Afim noire, patiquesfoncih -9 

Paris, Karthala, pp. 299-307. 
23. Constantin, (( La gestion des ressources naturelles sauvqes )), pp. 315337. 
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majeures de la confusion des droits, de l’insécurité foncière, de l’escalade des 
conflits. Pour autant, lasolution ne passe pas,par la substitution d’un mode 
de régulation foncière (celui du titre et de 1’Etat) à un autre (celui des nor- 
mes locales). A l’échelle d’une ou de deux générations, la coexistence des 
normes s’impose comme une donnée structurelle, pour des raisons a t  
sociopolitiques que fonctionnelles. Dès lors, il faut prendre acte de cette 
pluralité juridique et la traiter, au lieu de l’occulter. 

Évirer que l’insécurité foncière n’empêche les acteurs économiques 
ruraux d‘exploiter au mieux leurs terres et leurs ressources, réguler les con- 
flits, assurer la paix sociale, favoriser les évolutions des règles foncières dans 
une optique d’équité et d’efficacité économique : pour atteindre ces ambi- 
tions, il faut aborder de front le problème majeur, le divorce entre la légiti- 
mité (les normes locales) et la légalité, et trouver des façons de mieux &CU- 

rler systèmes fonciers locaux (normes et pratiques) et droit positif, en per- 
mettant aux premiers de trouver une véritable place dans le dispositif du 
droit positif. x ‘.+ . 

Ambitions et limites des rqomes a b  années 90, en Afnque ck I’Ouestfianco- 
phone 

C’est à cette question que tente&%de répondre, avec plus ou moins de 
succès, les réformes des années 90. Toutes tentent d’associer droits locaux et 
droit positif, sur la base d‘une recoyaissance des droits et/ou des usages l e  
Caux. Pour les pays francophones, Etienne Le Roy24 identifie trois grandes 
stratégies : 
- la logique de codification vise, à partir d’un recueil des règles foncières 

pratiquées, à en donner une définition juridique. 11 s’agit donc d’intégrer 
les systèmes coutumiers au sein d‘un dispositif de droit positif] les règles 
étant précisées dans les textes et donc définies et garanties par 1’Etat ; 

- les démarches pragmatiques partent des réalitks de terrain, et mettent la 
dimension législative en second plan. Les plans fonciers ruraux ont pour 
objectif d’identifier, recenser et cartographier les droits existants faisant 
consensus à l’échelle I d e ,  une nouvelle loi foncière devant ensuite préci- 
ser la portée juridique des droits recensés ; 

- les démarches patrimoniales, actuellement expérimentées à Madagascar, se 
fondent sur la reconnaissance des systèmes locaux et de leurs modes 
d’arbitrage, cherchant l’articulation des régimes juridiques dans les instan- 
ces et les procédures plus que dans les droits concrets (sans que cela exclue 

24. Le Roy, (( Les orientations des réformes foncières ... B, pp. 383-389. 
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une propriété privée ou un enregistrement à la demande), et dans la défi- 
nition de règles partagées. 
Un premier bilan de la mise en œuvre concrète de ces différentes straté- 

g ie~’~  laisse cependant penser qu’aucune d’entre elles ne constitue, à l’heure 
actuelle, une panacée : 
- la volonté de codifier les pratiques se heurte à leur diversité, à l’existence 

de droits superposés, à la multiplicité des ayants droit. Même au sein 
d’unités homogènes du point de vue agro-écologique edou socioculturel, 
recueillir et formaliser les << coutumes )) ou les usages ne peut qu’être une 
simplification et une systématisation de règles plus souples et plus varia- 
bles. La codification rencontre donc des difficultés à définir un modèle de 
pratiques qui soit général tout en étant reconnu et légitime aux yeux des 
acteurs. Elle impose des textes lourds, ce qui complique l’accès des popu- 
lations au contenu des textes ; 

- fondées sur un souci de prudence réformatrice, les plans fonciers ruraux 
pourraient permettre une meilleure lisibilité des rapports ,fonciers et une 
meilleure communication entre les acteurs locaux et 1’Etat. Le prix h 
payer est alors une simplification plus ou moins grande des droits, qui est 
problématique en dehors des situations de propriété de fait, et un système 
d’information foncière systématique et donc lourd26. Mais, au-delà des 
problèmes techniques de recueil et de transcription des droits, leur prin- 
cipale limite k~ qu’ils ne constituent pas en eux-mêmes une véritable poli- 
tique foncière : l’incertitude sur les catégories juridiques qui seront rete- 
nues pèse sur les acteurs, et la neutralité politique qu’ils revendiquent au- 
torise en réalité des comportements opportunistes et clientélistes ; 

- prenant en compte l’ensemble des systèmes fonciers locaux, les démarches 
patrimoniales proposent une réponse cohérente par rapport aux diagnos- 
tics récents de la question foncière. Elles semblent offrir des perspectives 
réelles de gestion décentralsée et de sécurisation des acteurs. M i s  elles 
demandent une forte volonté politique. Elles ne tranchent pas apriori sur 
les droits reconnus en cas de contradictions et doivent pouvoir compter 
sur des instances et des procédures de négociation et de médiation suffi- 
samment efficaces et légitimes. C’est sans nul doute une des principales 
difficultés de leur mise en œuvre concrète, en particulier Ià où les tensions 
sont fortes. I1 faudra suivre de près les expérimentations en cours: 
l’heure actuelle, le recul est encore insuffisant pour pouvoir en conn$tre 
les avantages et les limites pratiques. 
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25. Cf. partie 4 de cet ouvrage. 
26. Quels que soient les progrès sur les techniques de cartographie, réalisés au PFR 

de Côte-d’Ivoire ou envisageables du fait des évolutions techniques. 27. Mathieu, 
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Au-delà des différences de stratégies, la pertinence des tentatives 
d’articuler systèmes fonciers locaux et droit positif dépend finalement de la 
qualité et de la cohérence des réponses apportées A une triple question : 
- les droits emboîtés et le statut des droits existants : en dehors des situa- 

tions de propriété de fait, la reconnaissance juridique des droits concrets 
se heurte à leur complexité. Dès lors, soit on veut leur donner une traduc- 
tion juridique et un titre, ce qui impose de les simplifier, à des degrés 
variables, avec les problèmes pratiques et politiques que cela pose. Soit on 
renonce à les enregistrer, et c’est alors en reconnaissant les procédures 
locales d’affectation des droits et d’arbitrage que l’on peut les sécuriser ; 

- le caractère (< procédural)) des systèmes fonciers locaux : les droits con- 
crets ne sont pas tant l’application d’un système de normes abstraites que 
le fruit de négociations, sur la base de quelques principes dont l’appli- 
cation dépend de conditions toujours particulières. De ce fait, fixer les 
droits en les enregistrant, et même codifier les règles foncières indépen- 
damment des procédures et des institutions qui les mettent en œuvre, 
n’est pas renforcer les systèmes fonciers locaux : c’est au contraire trans- 
former profondément leur logique propre ; 

- le système d’autorité : dans les débats sur le foncier en Afrique de l’Ouest, 
(c une question non dite et fondamentale est celle des rapports entre le 
pouvoir d’État et celui des autorit+ coutumières locales 2’. A partir du 
moment oÙ les normes et procidur& locales sont et restent la référence 
légitime des ruraux, on ne peut faire l’impasse sur la question des autori- 
tés légitimes pour les mettre en œuvre. Une des difficultés à articuler 
droits locaux et droit positif tient au fait que les premiers reposent sur un 
système d’autorité radicalement différent d’une régulation étatique. Ce 
débat est d’autant plus complexe que les autorités locales sont multiples 
(chefferie politique, chefferie de terre, chefferie administrative), avec diffé- 
rents niveaux hiérarchiques, et que leur légitimité aux yeux des popula- 
tions est variée. Mais il ne peut être évacué. 
Tout en ayant produit de nombreux acquis, et en ayant contribué à cla- 

rifier le problème, les expériences récentes ne semblent pas, à l’heure ac- 
tuelle, avoir apporté de véritables réponses i ces questions, On peut donc 
craindre qu’elles ne puissent pas véritablement réussir à associer droits 
locaux et droit positif, selon des modalités légitimes et efficientes. 

27. Mathieu, 1996, op, cit., p. 441. 
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La nécessaire et dzficile clarification des choix politiques 

Tous les observateurs s’accordent sur le rôle que joue le flou actuel et les 
contradictions des législations, et sur la nécessité de clarifier le jeu foncier. 
Or, la multiplicité d’acteurs aux logiques contradictoires, les jeux divers des 
différentes administrations, les résistances au sein de la classe politique et 
administrative dont certains membres se sentent menFcés dans leurs inté- 
rêts, le mélange d’autoritarisme et d’impuissance de 1’Etat africain contem- 
porain, les pressions divergentes et les conditionnalités des bailleurs de 
fonds se conjuguent pour renforcer l’incertitude sur les finalités d’une poli- 
tique foncière et sur les normes sur lesquelles la fonder. Les solutions juri- 
diques, institutionnelles et instrumentales ne fondent pas à elles seules des 
choix politiques. Ce sont au contraire ces choix qui définissent le cadre au 
sein duquel il est possible de réfléchir sur la conception d’un dispositif adap- 
té de gestion foncière. Cette dimension fondamentale mais délicate pèse for- 
tement sur la faisabilité politique d’une réelle gestion décentralisée de la 
terre et des ressources, qui implique une rup,ture importante avec la façon 
dont la question foncière a kté traitée par les Etats depuis les indépendances. 
De fait, une des ambiguïtés majeures des politiques récentes est que les 
choix ne sont pas explicites, ou parfois même ne semblent pas faits. 

L‘idéal serait que I’Etat prenne ses responsabilités et clarifie.ses choix 
politiques, se’adonnant les moyens de les faire respecter. Mais, affaibli par 
l’ajustement structurel, partiellement délégitimé aux yeux des populations, 
1’Etat est-il en mesure de le réaliser depuis le sommet ? La question touche h 
trop d’intérêts contradictoires au sein de la classe politiceadministrative, 
comme à l’échelle locale ; 1’Etat est trop faible ou trop discrédité pour im- 
poser un point de vue, même plus cohérent que celui qu’il a tenté en vain 
d’imposer depuis les indépendances. La pression des bailleurs pour adopter 
une politique claire ne résout rien,: il est difficile, sans s’ingérer de manière 
exorbitante dans les affaires d’un Etat, d’exiger de celui-ci qu’il explicite les 
choix et les alliances politiques qui guident sa politique foncière ; de plus., les 
conditionnalitds des bailleurs de fonds déclenchent une adhésion de façade, 
génératrice d’effets pervers. Bref, loin de résoudre les problèmes., une action 
trop volontariste risque plutôt d’ajouter de nouvelles instances, de nouvelles 
règles, de nouvelles procédures et de complexifier encore le jeu foncier. 

En fait, le caractère composite des systèmes fonciers n’est pas nécessai- 
rement un problème, à l’échelle locale. Les acteurs savent jouer des aspects 
positifs et dynamiques du pluralisme juridique, qui peut être un puisant 
facteur d’adaptation. Plus que la coexistence de normes en elle-même, c’est 
la multiplicité non régulée d’instances d’arbitrage qui pose problème : elle 
favorise les revendications contradictoires et la surenchère ; elle em$he 
tout règlement durable des conflits puisqu’un arbitrage en un sens p u t  être 
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remis en cause auprès d’une autre instance ou à l’occasion d’un changement 
des personnes composant ces instances. Plutôt que prétendre supprimer la 
pluralité juridique, il s’agit de réduire les effets négatifs de la pluralité des 
instances d’arbitrage à l’échelle locale, en précisant leurs mandats respectifs 
et leurs interdépendances (en donnant par exemple aux autorités coutumiè- 
res un rôle de juge de paix de première instance, avec appel possible au pou- 
voir administratif ou judiciaire). Dans cette optique, la clarification du jeu 
foncier ne viendra pas uniquement ni même principalement du sommet : 
elle se construira à travers les compromis et la jurisprudence aux échelles 
locales et microrégionales. 

Qu’elle soit perçue comme la meilleure voie pour gérer l’ampleur des 
éyolutions en cours ou à venir, ou comme un pis-aller lié à l’impuissance de 
I’Etat, une gestion locale de la question foncière apparaît à la majorité des 
o$ervateurs comme un impératif. Mais cela ne signifie pas un abandon par 
1’Etat de ses responsabilités régaLennes : 

(( Une telle subsidiarité implique au contraire que l’État asume toutes ses 
fonctions d’arbitre, de maître du jeu économique, de régulateur des activités, 
de contrôle des interventions et de leurs effets, et de planificateur des actions 
dans un souci d’aménagement du territoire (...). Au moment oh les bailleurs 
imposent le ’désengagement de l’État”, les politiques de gestion.locales des 
ressources n’impliquent pas mo& d’État mais mieux d’État ,t8. 

Dans cette perspective, quelques principes pourraient servir de guide 
d’action : 
- un principe de subsidiarité, fondé sur le partage des responsabilités entre 

les différents acteurs impliqués dans la gestion foncière, au sein de disposi- 
tifs locaux d’administration foncière, et sur la reconnaissance des procé- 
dures locales d’arbitrage ; 

- la reconnaissance du droit des populations à définir leurs propres règles, 
dès lors qu’elles ne remettent pas ,en cause l’intérêt général et/ou les prin- 
cipes fondamentaux définis par l’Etat et qu’elles permettent une meilleure 
adéquation entre règles et pratiques ; 

- une reconnaissance de principe des droits constatés, mettant en avant les 
droits d’exploitation, avec un principe de prescription en cas de revendi- 
cations multiples ; 

- la possibilité pour les acteurs de sécuriser, via l’Éta, des droits reconnus et 
légitimes localement; ce qui peut passer par une procédure d’enregis- 
trement à lademande. Mettre au point des procédures de validation A la 
fois intrinsèque (du point de vue local) et extrinsèque (du point de vue de 

~ 

28. Bertrand, << Gestion ktatique ou gouvemance locale ? >>, pp. 40-45. 
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1'État) des transactions foncières semble également être une voie souple et 
efficiente pour sécuriser la transmission des droits tout en facifitant leur 
circulation. 

Reconstruire la légitimitéde L'Étut 

La question foncière apparaît ttroitement imbriquée h celle de 1'État et h 
la question des rapports entre Etats, élites politico-administratives, élites 
locales et populations : 
- dans sa complexité $t ses ambiguïtés, la situation actuelle renvoie, infine, 

aux trajectoires des Etats issus des indépendances qui se sont construits sur 
un monopole étatique légal des ressources économiques et sur une base 
sociale constituée des élites urbaines de l'appareil bureaucratique ; 

- face aux échecs de cette gestion étatique, une gestion locale est nécessaire, 
dont on voit se dessiner les contours. Mais une réelle mise en œuvre des 
principes cidessus demande une' transformation importante dans la con- 
ception des rapports entre populations rurales et Etat, et dans les pra- 
tiques de gestion foncière. La faisabilité politique d'une telle gestion locale 
semble en suspens devant les réticences de l'État et de ses acteurs h renon- 
cer à une Situation de flou et de confusion qui les favorise objectivement ; 

- pourtant, les initiatives actuelles, et les avancées ponctuelles, vers une 
gestion locale autonome du foncier et des ressources naturelles, peuvent 
promyuvoir (( par le bas )) des modes de gestion plus adaptés, pour autant 
que 1'Etat sache leur donner un cadre juridique et institutionnel. 

Sortir de la confusion sur les droits, ou du moins en limiter les aspects 
les plus graves aboutissant à des conflits violents ou à des spoliations massi- 
ves, reconnaître les droits existants et minimiser la capacité +arbitraire im- 
plique des changements importants dans les relations entre Etats et popula- 
tions. Réconcilier pratiques, légalité et légitimité peut, potentiellement, 
fonder les bases d'un nouveau contrat social, nécessaire en cette phase de 
crise profonde des modes de gouvernementahté des États issu des indépen- 
dances. De ce poi?t de vue, la question foncière est étroitement liée h la 
construction d'un Etat de droit, fondé sur de nouvelles bases sociales. 
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